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Présentation des organismes assistant au comité syndical 

- AGUR : M. RABUEL Christophe et M. PERTUIS Laurent 

- SAUR : M. BO Richard et M. CHERPI Sébastien 

- Cabinet Merlin : M. PARNAUDEAU Christophe 

- Charente Eaux : Mme SAVOLON Céline, M. LOLMEDE Philippe 

- Safège : Mme MAYEUX Claire 

- Hydraulique Environnent : M. NOUGARET Fabien 

 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 02.10.2019 
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II – DELEGATION DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE – TERRITOIRE DE BAIGNES – FONT 

CHAUDE – CHOIX DU DELEGATAIRE 

 Monsieur le Président rappelle la procédure en cours relative à la délégation du 

service de l’eau potable. Le rapport du Président, le rapport de la commission et le projet de 

contrat de délégation ont été transmis aux membres de l’assemblée délibérante dans les 

délais prévus à l’article L 1411.7 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 A la vue de l’avis de la commission et après négociation, Monsieur le Président a 

procédé au choix de l’entreprise SAUR pour les motifs exposés dans son rapport. 

 

   

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Approuve le choix de Monsieur le Président, 

- Décide en conséquence de confier l’affermage du service d’eau potable à la 

société SAUR, 

- Approuve le projet de contrat de délégation, 

- Approuve le projet de règlement du service annexé au contrat, 

- Autorise Monsieur le Président à signer les pièces correspondantes. 
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III – TARIF DE LA PART SYNDICALE AU 1er JANVIER 2020 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que le bureau u syndicat souhaite 

réaliser une étude d’harmonisation des tarifs après avoir défini les montants des 

investissements futurs. 

 Il propose donc de reconduire les tarifs 2019 au 1er janvier 2020 hormis pour les 

services de Baignes-Font Chaude, Edon-Ronsenac et Saint Palais du Né, du fait des 

renouvellements de contrats de délégation et pour maintenir le même tarif pour les 

abonnés sur ces deux services. 

 Les tarifs du syndicat d’eau potable du Sud Charente proposés au 1er janvier 2020 

pour ces quatre entités tarifaires sont donc les suivants : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Décide de reconduire les tarifs 2019 au 1er janvier 2020 hormis pour les 

services de Baignes-Font Chaude, d’Edon-Ronsenac et Saint Palais du Né. 



5 

 

IV – AVENANT AU CONTRAT SAUR – TERRITOIRE DU MONTMORELIEN 

 Monsieur le Président donne lecture de la proposition d’avenant N°4 au contrat 

de délégation du service public de distribution d’eau potable – Territoire du Montmorélien 

signé avec la SAUR, visé en Préfecture le 18 juin 2015 et qui a pris effet le 1er juillet 2015. 

 Les biens du service mis à disposition du délégataire comprennent des ouvrages 

implantés en dehors du périmètre du service public délégué notamment la station de Gurat 

et une partie de la conduite de refoulement vers le réservoir de la Croix Verdelette. 

 Cette conduite alimente des antennes de réseau de distribution sur les 

communes de Gurat, Ronsenac et Boisné-La-Tude qui font partie du SEP Sud Charente 

(Périmètre Edon Ronsenac). 

 Afin de simplifier la gestion des abonnée, le SEP Sud Charente a souhaité 

modifier à la marge le périmètre du service délégué pour y intégrer l’ensemble des abonnés 

alimentés directement par les ouvrages du service. 

 Le présent avenant a pour objet d’intégrer au périmètre du contrat du 

Montmorélien à compter du 1er janvier 2020 les abonnés desservis par le réseau de 

refoulement de la station de Gurat vers le réservoir de la Croix Verdelette et les réseaux de 

distribution correspondants. 

   

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Décision du comité syndical : 

- Approuve l’avenant N°4 au contrat de délégation du service public de 

distribution d’eau potable – Territoire du Montmorélien tel qu’il est 

présenté, 

- Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant correspondant. 
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V – DECISION MODIFICATIVE N°4 AU BUDGET PRIMITIF 2019  

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances informe l’assemblée qu’il 

s’avère nécessaire de procéder à des virements de crédits sur certaines opérations du 

budget primitif 2019. 

 Elle propose les virements suivants : 

 

 
 

  

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de procéder aux virements tels qu’ils sont présentés ci-dessus. 
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VI – AUTORISATION AU PRESIDENT POUR ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 

DEPENSES D’INVESTTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2020 

 Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (modifié par la loi N°2012-1510 du 29 décembre 

2012 – article 37 – VD). 

 Dans le cas où un budget d’une collectivité territoriale ou EPCI n’a pas été adopté 

avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale 

ou EPCI est en droit, jusqu’à adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes 

et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans 

la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

 Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 

des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence 

d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité ou EPCI peut, sur 

autorisation de l’organe délibérant, engager, mandater les dépenses d’investissement, dans 

la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les 

crédits afférents au remboursement de la dette. 

 L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affection 

des crédits. 

 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de 

programme ou d’engagement votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider 

et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par 

délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. 

 Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget 

lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres 

de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

 Monsieur le Président précise que le montant des dépenses d’investissement 

inscrites au budget primitif 2019 (hors chapitre 16 « remboursement d’emprunt ») est de 

7 579 356.40 €. 

 Conformément aux textes applicables, il propose de faire application de l’article 

mentionné ci-dessus et d’inscrire les dépenses d’investissement suivantes (inférieures au 

plafond autorisé de 1 894 839.10 €) : 

- Article 2315 – Immobilisations en cours 

 Opérations non individualisées 100 000 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Décide d’inscrire les dépenses d’investissement pour un montant de 

100 000 €, 

- Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement. 
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VII – CONCOURS DU RECEVEUR SYNDICAL – ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE  

 L’arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité 

de conseil alloué aux receveurs des communes et établissement publics locaux prévoit la 

possibilité d’attribuer une indemnité de conseil aux comptables exerçant les fonctions de 

receveur municipal ou receveur d’un établissement public local dans la mesure où il réalise 

les prestations facultatives de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, 

financière et comptable, notamment dans les domaines relatifs à : 

- L’établissement des documents budgétaires et comptables, 

- La gestion financière, l’analyse budgétaire, financière et de trésorerie, 

- La mise en œuvre des règlementations économiques, budgétaires et 

financières. 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que M. PEZE François a été nommé 

receveur syndical à compter du 1er août 2019 et qu’il convient de définir les modalités 

d’attribution. 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Vu l’article 97 de la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux 

droits et libertés des communes, des départements et des régions, 

- Vu le décret N°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions 

d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

- Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités 

allouées par les communes ou établissements publics pour la confection 

des documents budgétaires, 

- Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions 

d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non 

centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 

communes et établissements publics locaux, 

- Décide de demander le concours du receveur syndical pour assurer des 

prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, 

financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 

1983, 

- Décide d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an, 

- Décide que cette indemnité sera calculée selon les bases de l’article 4 de 

l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à 

M. PEZE François, receveur syndical, 

- Décide d’accorder également l’indemnité de confection des documents 

budgétaires. 
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VIII – CONTRAT A DUREE DETERMINEE DE Mme TOURNE Anne-Marie 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que Mme TOURNE Anne-Marie est 

engagée, par le SEP du Sud Charente, à temps non complet à raison de 7 heures 

hebdomadaires pour assurer les fonctions de classement des archives jusqu’au 31 décembre 

2019. 

 Pour les besoins du service, il informe l’assemblée qu’il serait nécessaire de 

conclure un avenant à son contrat à durée déterminée, en application des dispositions de 

l’article 3_3_4° de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, pour une durée de trois mois à compter 

du 1er janvier 2020 jusqu’au 31 mars 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de conclure un avenant au contrat à durée déterminée avec Mme 

TOURNE Anne-Marie à compter du 1er janvier 2020 pour une durée de trois 

mois, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature du contrat 

et des pièces afférentes à cette décision.  
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IX – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC GRANDANGOULEME-ETUDE 

HYDRAULIQUE D’INTERCONNEXION-STATION DE FORGE 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il est constitué, entre les membres 

approuvant la présente convention, un groupement de commandes au sens de l’article 

L.2213-6 du code de la commande publique. 

 Le groupement a pour objet une étude hydraulique d’interconnexion entre les 

deux collectivités via la station de Forge. 

 Le présent groupement de commandes est constitué par : 

- Le Syndicat d’Eau Potable Sud Charente 

- GrandAngoulême 

 Les objectifs de cette étude hydraulique sont : 

- De définir les conditions de secours mutuel envisageables, 

- La vérification hydraulique et la définition des modalités d’interconnexion, 

- De définir les aménagements nécessaires à la mise en place de cette 

interconnexion. 

 Le syndicat d’Eau Potable du Sud Charente est désigné en qualité de 

coordonnateur du présent groupement de commandes pour toute la durée de la présente 

convention, au sens de l’article R.2332-15 du code de la commande publique, à 

l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection de cocontractants, à la signature 

des marchés et au suivi de leur bonne exécution. 

 Les membres du groupement s’engagent à déterminer la nature et l’étendue des 

besoins à satisfaire conformément aux dispositions du code la commande publique. 

 Les membres du groupement ne peuvent remettre en cause le choix opéré dans 

le cadre du groupement. 

 Les prestations, sont financées par les membres du groupement de commandes. 

La répartition entre les membres sera calculée à partir du taux de participation proposée ci-

dessous :  

 
 Le montant estimé de l’opération est de 15 800 € ht. 

 

 

 M. LEYMERIE Jean-Claude sollicite une précision quant au pourcentage de 

pompage depuis cette station vers le GrandAngoulême. 

 M. LOLMEDE Philippe précise qu’il n’y a plus de pompage depuis 2008 et que 

cette station servirait de reprise. 
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Décision du comité syndical : 

- Approuve les termes de la convention de groupement avec 

GrandAngoulême – Etude hydraulique d’interconnexion – Station de 

Forge, 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention de groupement 

de commandes avec GrandAngoulême - Etude hydraulique 

d’interconnexion – Station de Forge. 
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X – CONTRAT D’ASSURANCE POUR LE PERSONNEL 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il serait nécessaire d’adhérer à un 

contrat d’assurance garantissant le remboursement des indemnités journalières lors d’arrêts 

de travail pour les agents relevant de la CNRACL. 

 Il donne lecture de la proposition de Groupama (taux de cotisations à 5.80 % 

dont 0.17 % en taux décès) : 

- Avec charges patronales : 2 664 € 

- Sans charges patronales : 1 892 € 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de choisir la proposition de Groupama avec charges patronales, 

- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer tous les documents 

nécessaires à la mise en application de cette décision. 
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XI –CONVENTION DE TRANSFERT DE DONNEES AVEC CHARENTE EAUX 

 Monsieur le Président propose à l’assemblée une convention autorisant 

Charente Eaux à récupérer les données liées aux réseaux (eau potable, assainissement, 

pluvial, réseaux naturels…) ainsi que les zonages (eau potable, assainissement, pluvial, 

urbanisme…) disponibles à l’échelle de son territoire de compétence, auprès des organismes 

qui les agrègent (ATD 16, délégataires, bureaux d’études…) et ce pour les finalités suivantes : 

- Utilisation en interne par les services de Charente eaux pour les missions 

confiées par les collectivités, 

- Agrégation des données au sein d’une base de données centralisée pour la 

mise à disposition de ces données et d’outils cartographiques métiers 

(gestion des réseaux, gestion des milieux aquatiques) auprès des collectivités 

concernées. 

 Charente Eaux s’interdit également à toute divulgation, communication, 

transmission des données à des tiers, sous toute forme, par quelque moyen et pour quelque 

motif que ce soit, à titre gratuit ou onéreux, sans l’autorisation expresse de la collectivité. 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approuve les termes de cet acte d’engagement, 

- Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer l’acte 

d’engagement. 
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XII – MODIFICATION DU COLLEGE DU MONTMORELIEN 

 Monsieur le Président donne lecture de l’arrêté préfectoral du 28 septembre 

2019, modifié le 3 octobre 2019, portant création de la commune nouvelle de Coteaux-du-

Blanzacais par fusion de Coteaux-du-Blanzacais avec Saint Léger à compter du 1er janvier 

2019. 

 Il propose, par conséquent, de modifier la composition du collège territorial du 

Montmorélien : 

- En supprimant la commune de Saint Léger 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approuve la composition des collèges territoriaux tel que présentée ci-

dessus. 
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XIII – ECHANGE DES TERRAINS-COMMUNE DE SAINT BONNET ET SALLES DE BARBEZIEUX 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le syndicat d’eau potable du 

Sud Charente à, précédemment, acquis des terres de terres et de taillis sur les communes de 

Saint Bonnet et Salles de Barbezieux afin de protéger les aires d’alimentation de captage et 

de permettre des échanges de parcelles avec les propriétaires riverains du captage de la 

Font Chaude. 

  Monsieur le Président Monsieur le Président propose de procéder aux échanges 

multilatéraux suivants :  

 - Le Syndicat d'eau Potable du Sud Charente cède à M. PINEAU Christophe  

 - Commune de Saint Bonnet :  

 - Section E N°986 - Chez Fenneteau - 1ha 84a 59ca - terre 

 - Section E N°988 - Chez Garraud - 35a 41 ca - terre 

 

 - Le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente cède à M. et Mme GRELLIER 

André et M. GRELLIER Eric 

 - Commune de Salles de Barbezieux : 

 - Section B N°344 - Bois des Petits Prés - 22a 60 ca - taillis 

 - Section B N°367 - Bois des Petits Prés - 2a 00ca - taillis 

 - Section B N°368 - Bois des Petits Prés - 26a 90ca - taillis 

 - Section B N°387 - Bois de le Font Bournat - 36a 60ca -taillis 

 - Section B N°524 - Bois de la Font Bournat - 41a 40ca - taillis 

 - Commune de Saint Bonnet : 

 - Section E N°410 - Chez Feneteau - 52a 21ca - terre 

 - Section E N°721 - Chez Feneteau - 5ha 54a 74ca - terre 

 - Section E N°723 - Chez Feneteau - 6a 98 ca - Terre 

 - Section E N°724 - Chez Fenneteau - 21a 88 ca - terre 

 

 - M. et Mme GRELLIER André et M. GRELLIER Eric cèdent au Syndicat d'Eau 

Potable du Sud Charente 

 - Commune de Salles de Barbezieux : 

 - Section A N°107 - Terrier de la Font Chaude - 45a 10 ca - terre 

 - Section A N°108 - Terrier de la Font Chaude - 19a 90 ca - terre 

 - Section A N°109 - Terrier de la Font Chaude - 19a 60ca - terre 

 - Section A N°110 - Terrier de la Font Chaude - 67a 00ca - terre 

 - Section A N°111 - Terrier de la Font Chaude - 30a 40ca - terre 

 - Section A N°112 - Terrier de la Font Chaude - 60a 10ca - terre 

 - Section A N°114 - Terrier de la Font Chaude - 6a 90 ca - terre 

 - Section A N°115 - Terrier de la Font Chaude - 30a 05ca - terre 

 - Section A N°117 - Terrier de la Font Chaude - 7a 55ca - taillis 

 - Section A N°133 - Le Gros Buisson - 20a 20ca - terre 

 - Section B N°253 - Bois Giraud - 16a 65ca - terre 

 - Section B N°255 - La Font Bournat - 44a 08ca - terre 

 - Section B N°256 - La Font Bournat - 9a07ca - terre 

 - Section B N°257 - La Font Bournat - 14a 30 ca - terre 

 - Section B N°259 - La Font Bournat - 30a 00ca - terre 

 - Section B N°280 - Bois Guitton - 85a 50 ca - terre 

 - Section B N°281 - Bois Guitton - 1ha 41a 35 ca - terre 

 - Commune de Saint Bonnet : 

 - Section E N°437 - Moulin Giraud - 2ha 34a 38 ca - terre 
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 Monsieur le Président précise que ces échanges seront faits sans soulte ni retour 

de part ni d'autre. Les parcelles reçues par chacun d'eux ont la même valeur que les 

parcelles cédées par eux, malgré les différences de superficie éventuelles entre les parcelles, 

en raison de leur qualité. 

 
 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition d’échanges proposée ci-dessus, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’acte notarié ainsi que tous documents afférents à cette opération. 



17 

 

QUESTIONS DIVERSES  

- Calendrier des prochaines réunions : 

o – 21 janvier 2020 : réunion de travail sur le budget 2020 

o - 28 janvier 2020 : réunion sur la révision des périmètres de protection 

o – 19 février 2020 : comité syndical à 18 h (débats d’orientations budgétaires) 

o – 4 mars 2020 : vote du compte administratif 2020 et du budget primitif 2020 

- Réunion des collèges territoriaux 

o Mardi 10 Décembre à 18H00 à la mairie de GURAT pour les collèges d’EDON-

RONSENAC, MONTMORELIEN et SALLES LAVALETTE 

o Mardi 17 Décembre à 18H00 à la mairie de REIGNAC pour les collèges de la 

FONT CHAUDE, BROSSACAIS et BAIGNES 

o Mercredi 18 Décembre à 18h00 à la mairie de BRIE SOUS CHALAIS pour les 

collèges de la FONT DU GOUR, des ESSARDS, de la FONT DES ABIMES et de 

CHALAIS. 

- Affaire Criteuil 

o – Conformément à l’arrêté préfectoral, décision de verser les sommes aux 

communes de Lignières-Sonneville, Criteuil  La Magdeleine et Ambleville 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h10. 


